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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

Fin d'année rime traditionnellement dans la presse avec bilan des douze mois écoulés
et perspectives des douze prochains. Avec son caractère hors du commun, 2020 n'a
pas dérogé à cette règle. C'est dans cette optique que Le Temps a réuni pour une heure
de discussion Alain Berset et Alexandre Jollien. Le conseiller fédéral et le philosophe
ont échangé leurs réflexions sur la crise du Covid-19 et ses incertitudes. Si Alain Berset
a souligné que «l'absence de certitudes est précisément ce qui caractérise le mieux
une crise», Alexandre Jollien, qui a été confiné enfant et adolescent dans une
institution pour personnes en situation de handicap, a rappelé que «certains n'ont pas
eu besoin de cette crise pour se prendre l'imprévu dans la figure». Pour lui, les
personnes malades ou en situation de handicap étaient déjà conscientes avant cela que
«l'imprévu, le tragique de l'existence constituent un monde». Cependant, c'est
collectivement que la société y a été confrontée avec la pandémie. Le retour de la
collectivité a marqué Alain Berset: «Avec cette crise, l'individualisme martelé durant
des décennies comme un idéal s'est effondré. Dès qu'une crise apparaît, le collectif
s'impose.» Le conseiller fédéral fribourgeois a apprécié la solidarité entre des
personnes qui ne se connaissaient pas, notamment lorsque la jeunesse proposait des
services aux plus âgé.e.s, qui devaient éviter de sortir de chez eux au plus fort de la
première vague, ainsi que la cohésion symbolisée par les applaudissements quotidiens
adressés au personnel soignant. Il a cependant relevé que la deuxième vague a brisé
cette union sacrée, provoquant un contrecoup compréhensible: «Après dix mois
d'incertitudes, nous sommes toutes et tous épuisés.» Lui le premier, puisqu'il a avoué
que cette crise, «le pire choc dans [sa] carrière politique», l'a porté «aux limites
physique de ce que l'on peut supporter dans le travail». Répondant à Alexandre Jollien,
qui lui demandait comment il fait pour «ne pas être bouffé par les critiques», le
conseiller fédéral a confié n'avoir que peu lu les médias ou passé de temps sur les
réseaux sociaux, laissant son équipe jouer le rôle de «filtre» afin de se concentrer sur
ses responsabilités. Il a également souligné que le Conseil fédéral avait «toujours eu la
conviction d'avoir pris les bonnes décisions pour le pays».

Dans un entretien accordé au Temps, Simonetta Sommaruga a également défendu les
décisions prises par le Conseil fédéral durant l'année. Tirant le bilan de son année de
présidence, la conseillère fédérale a notamment relevé que les mesures prises en
octobre, qui laissaient une grande marge de manœuvre aux cantons, ont été très
appréciées sur le moment, bien qu'elles furent ensuite passablement critiquées. Elle
concède cependant avoir sous-estimé le fait qu'il n'est pas facile de «trouver un
chemin commun au sein des 26 gouvernements cantonaux». La pandémie constitue en
ce sens un grand défi pour le fédéralisme, selon la bernoise. Soulignant l'importance
d'être honnête et transparente, la ministre socialiste a avoué s'être parfois trompée,
par exemple à propos du port du masque dans les transports publics, qui aurait
probablement dû être rendu obligatoire plus tôt. A la question de savoir si le virus, qui a
fortement touché la Suisse durant la seconde vague, a écorné l'image du pays à
l'étranger, la présidente a rétorqué que l'image n'est pas primordiale. C'est la situation
réelle qui est préoccupante, en particulier le nombre de décès. Elle a ainsi envoyé des
pensées «aux personnes qui n'ont pas pu prendre congé de leurs proches dans des
conditions dignes».
Simonetta Sommaruga est également revenue sur d'autres moments forts qui ont
émaillé son année présidentielle. Si de nombreux voyages ont dû être annulés, elle a
néanmoins pu se rendre en Ukraine fin juillet. Là-bas, elle s'est rendue sur la ligne de
front du conflit avec le président Volodymyr Zelensky. Malgré les menaces et la peur, les
deux dirigeants ne se sont pas laisser intimider. La présidente a ainsi confié avoir
entendu Zelensky dire à un de ses gardes: «She is a strong lady» («Elle est une femme
forte»). Le reste de son agenda diplomatique s'est majoritairement résumé à des
visioconférences ou des appels téléphoniques. Elle a aussi été marquée par la
mobilisation des jeunes pour le climat. L'occupation par des activistes de la place
fédérale en septembre a permis de rappeler que la crise climatique n'a pas disparu
avec l'arrivée de celle du Covid-19. L'occasion pour elle de souligner que le peuple
votera en 2021 sur la loi sur le CO2. 2021 sera aussi l'année des 50 ans du droit de vote
des femmes: la ministre avait 11 ans lors de son introduction en 1971. Elle a raconté se
souvenir du moment où sa mère a pu voter pour la première fois, sans devoir se
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contenter de regarder son père le faire. Quand elle était encore ministre de la justice,
elle s'est battue pour la loi sur l'égalité, entrée en vigueur en juillet 2020. Elle rappelle
cependant que si sur le papier, l'égalité existe, il reste dans les faits de nombreux
progrès à faire: «Durant la crise, ce sont beaucoup les femmes qui ont dû s'occuper
des enfants, du ménage en plus de leur job.»

En 2021, c'est Guy Parmelin qui a succédé à Sommaruga à la présidence de la
Confédération. Dans un entretien accordé à La Liberté, il a lui aussi mis en avant le rôle
du Conseil fédéral, qui doit s'assurer de l'adhésion de la population aux mesures
sanitaires. En ce sens, il est important pour lui que le gouvernement travaille en équipe,
malgré les critiques émanant des partis envers certains conseillers fédéraux. S'il
compte se rendre à l'étranger si cela est possible, le vaudois perçoit cependant sa
présidence comme tournée vers l'intérieur du pays. De nombreux défis l'attendent, que
ce soit au niveau de la gestion sanitaire de la crise, mais également sur le front des
aides économiques aux entreprises. Le président aura également un rôle crucial à jouer
sur le dossier de l'accord-cadre avec l'Union européenne. Si son parti combat cet
accord, Guy Parmelin relève que le peuple suisse a dit clairement qu'il ne voulait pas
abandonner la voie bilatérale lors de la votation sur l'initiative de limitation en
septembre 2020. 1

Institutionen und Volksrechte

Institutionen und Volksrechte

Jahresrückblick 2020: Institutionen und Volksrechte

Der Bundesrat stand als Führungsgremium 2020 ganz besonders auf dem Prüfstand,
musste er doch aufgrund der Corona-Pandemie mittels Notrechts regieren. Darüber,
wie gut ihm dies gelang, gingen die Meinungen auseinander. Die Konjunktur der sich
bunt ablösenden Vertrauensbekundungen und Kritiken schien sich dabei mit der
Virulenz der Pandemiewellen zu decken. War das entgegengebrachte Vertrauen zu
Beginn des Lockdowns im März sehr gross, nahm die Kritik am Führungsstil der
Exekutive und an den föderalistischen Lösungen mit dem Rückgang der Fallzahlen und
insbesondere auch in der zweiten Welle zu. Eine parlamentarische Aufarbeitung der
Bewältigung der Pandemie durch die Bundesbehörden durch die GPK, aber auch
verschiedene Vorstösse zum Umgang des Bundesrats mit Notrecht werden wohl noch
einige Zeit zu reden geben. Für eine Weile ausser Rang und Traktanden fallen werden
hingegen die alle vier Jahre nach den eidgenössischen Wahlen stattfindenden
Diskussionen um die parlamentarische Behandlung der Legislaturplanung sowie die
bereits fünfjährige Diskussion über ein Verordnungsveto, die vom Ständerat abrupt
beendet wurde. Im Gegensatz dazu wird wohl die Regelung über das Ruhegehalt
ehemaliger Magistratspersonen noch Anlass zu Diskussionen geben. Den Stein ins Rollen
brachte 2020 die medial virulent kommentierte Rückzahlung der Ruhestandsrente an
alt-Bundesrat Christoph Blocher.

Wie kann und soll das Parlament seine Aufsicht über die Verwaltung verbessern? Diese
Frage stand auch aufgrund des Jahresberichts der GPK und der GPDel im Raum. Dieser
machte auf einige Mängel aufmerksam, was unter anderem zur Forderung an den
Bundesrat führte, eine Beratungs- und Anlaufstelle bei Administrativ- und
Disziplinaruntersuchungen einzurichten. Der seit 2016 in den Räten debattierten
Schaffung einer ausserordentlichen Aufsichtsdelegation, die mit den Rechten einer PUK
ausgestattet wäre, aber wesentlich schneller eingesetzt werden könnte, blies hingegen
vor allem aus dem Ständerat ein steifer Wind entgegen. Ein Dorn im Auge waren dem
Parlament auch die Kader der bundesnahen Betriebe: 2021 wird das Parlament über
einen Lohndeckel und ein Verbot von Abgangsentschädigungen diskutieren. 

Das Parlament selber machte im Pandemie-Jahr eher negativ auf sich aufmerksam. Paul
Rechsteiner (sp, SG) sprach mit Bezug auf den der Covid-19-Pandemie geschuldeten,
jähen Abbruch der Frühjahrssession von einem «Tiefpunkt der Parlamentsgeschichte
des Landes». Das Parlament nahm seine Arbeit jedoch bereits im Mai 2020 im Rahmen
einer ausserordentlichen Session zur Bewältigung der Covid-19-Krise wieder auf; Teile
davon, etwa die FinDel waren auch in der Zwischenzeit tätig geblieben. Dass die
ausserordentliche Session aufgrund von Hygienevorschriften an einem alternativen
Standort durchgeführt werden musste – man einigte sich für diese Session und für die
ordentliche Sommersession auf den Standort BernExpo  – machte eine Reihe von
Anpassungen des Parlamentsrechts nötig. Diese evozierten im Falle der
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Abstimmungsmodalitäten im Ständerat einen medialen Sturm im Wasserglas. Die
Pandemie vermochte damit ziemlich gut zu verdeutlichen, wie wenig krisenresistent die
Parlamentsstrukturen sind, was zahlreiche Vorstösse für mögliche Verbesserungen nach
sich zog. Kritisiert wurde das Parlament auch abgesehen von Covid-19 und zwar, weil
der Nationalrat eine eher zahnlos gewordene, schon 2015 gestellte Forderung für
transparenteres Lobbying versenkte und damit auch künftig wenig darüber bekannt sein
wird, wer im Bundeshaus zur Vertretung welcher Interessen ein- und ausgeht.

Der Zufall will es, dass die SVP 2021 turnusgemäss gleichzeitig alle drei höchsten
politischen Ämter besetzen wird. In der Wintersession wurden Andreas Aebi (svp, BE)
zum Nationalratspräsidenten, Alex Kuprecht (svp, SZ) zum Ständeratspräsidenten und
Guy Parmelin zum Bundespräsidenten gekürt. In den Medien wurde diskutiert, wie es
Parmelin wohl gelingen werde, die Schweiz aus der Covid-19-Krise zu führen. 2020
standen Regierung und Parlament aber nur selten im Fokus der Medien – ganz im
Gegensatz zu den Vorjahren als die Bundesratserneuerungs- und -ersatzwahlen für viel
Medienrummel gesorgt hatten (vgl. Abb. 2: Anteil Zeitungsberichte pro Jahr). 

Viel Druckerschwärze verbrauchten die Medien für verschiedene Ereignisse hinsichtlich
der Organisation der Bundesrechtspflege. Zum einen gab die Causa Lauber viel zu
reden. Gegen den Bundesanwalt wurde ein Amtsenthebungsverfahren angestrengt, dem
Michael Lauber mit seinem Rücktritt allerdings zuvorkam. Die Wahl eines neuen
Bundesanwalts wurde zwar auf die Wintersession 2020 angesetzt, mangels geeigneter
Kandidierender freilich auf 2021 verschoben. Die zunehmend in die mediale Kritik
geratenen eidgenössischen Gerichte, aber auch der Vorschlag der SVP, ihren eigenen
Bundesrichter abzuwählen, waren Nahrung für die 2021 anstehenden Diskussionen um
die Justizinitiative. Was Letztere anbelangt, beschlossen die beiden
Rechtskommissionen Ende Jahr, einen indirekten Gegenvorschlag zur Initiative
auszuarbeiten.

Auch die direkte Demokratie wurde von den Auswirkungen der Covid-Pandemie nicht
verschont, mussten doch die Volksabstimmungen vom 20. Mai verschoben werden.
Darüber hinaus verfügte der Bundesrat Ende März einen Fristenstillstand bei den
Initiativen und fakultativen Referenden: Bis Ende Mai durften keine Unterschriften
mehr gesammelt werden und die Sammelfristen wurden entsprechend verlängert.
Auftrieb erhielten dadurch Forderungen nach Digitalisierung der Ausübung politischer
Rechte (z.B. Mo. 20.3908 oder der Bericht zu Civic Tech). Viel Aufmerksamkeit erhielt
dadurch auch der in den Medien so benannte «Supersonntag»: Beim Urnengang vom
27. September standen gleich fünf Vorlagen zur Entscheidung (Begrenzungsinitiative,
Kampfjetbeschaffung, Jagdgesetz, Vaterschaftsurlaub, Kinderabzüge). Nachdem Covid-
19 die direkte Demokratie eine Weile ausser Gefecht gesetzt hatte, wurde die
Abstimmung sozusagen als «Frischzellenkur» betrachtet. In der Tat wurde – trotz
Corona-bedingt schwierigerer Meinungsbildung – seit 1971 erst an vier anderen
Wochenenden eine höhere Stimmbeteiligung gemessen, als die am Supersonntag
erreichten 59.3 Prozent.
Das Parlament beschäftigte sich 2020 mit zwei weiteren Geschäften, die einen Einfluss
auf die Volksrechte haben könnten: Mit der ständerätlichen Detailberatung in der
Herbstsession übersprang die Idee, völkerrechtliche Verträge mit Verfassungscharakter
dem obligatorischen Referendum zu unterstellen, eine erste Hürde. Auf der langen
Bank befand sich hingegen die Transparenzinitiative, deren Aushandlung eines
indirekten Gegenvorschlags die Räte 2020 in Beschlag genommen hatte; Letzterer wird
aber wohl aufgrund des Widerstands im Nationalrat eher nicht zustandekommen. 2

Bundesrat

Die Regierung stand zwar während der Covid-19-Pandemie sozusagen an der Front,
schien aber lange Zeit vom Virus verschont zu bleiben – nicht aber von der
entsprechenden medialen Neugierde. Schon bei der ersten Welle im März 2020 hatte
Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga den Medien versichert, die Regierung halte
sich streng an die Hygieneempfehlungen und Abstandsregeln. Mitte Oktober 2020
musste sich Guy Parmelin in Quarantäne begeben, weil eine Person aus der Verwaltung
mit ihm Kontakt gehabt hatte, die positiv auf Corona getestet worden war. Parmelin sei
aber negativ getestet worden und habe telefonisch an der Bundesratssitzung
teilgenommen, so die Auskunft seines Departements. Ein weiteres Mal musste der
Wirtschaftsminister Ende 2020 in Quarantäne, weil er sich in Grossbritannien mit der
britischen Handelsministerin getroffen hatte und sich aus dem Vereinigten Königreich
einreisende Personen vorsorglich in Quarantäne begeben mussten. 
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Ebenfalls Ende Jahr wurde bekannt, dass die Bundesrätinnen und Bundesräte mit
gutem Beispiel vorangehen und sich impfen lassen wollten. Prompt wurde dies dann
Mitte Januar 2021 von den Medien als «Vorzugsbehandlung» kritisiert. Eigentlich sei
einzig Ueli Maurer, mit seinen 70 Jahren einer Risikogruppe angehörend, berechtigt
gewesen, eine der damals noch knappen Impfdosen in Anspruch zu nehmen, so der
Blick, der auch zu berichten wusste, dass sich Guy Parmelin, Alain Berset, Ignazio Cassis
und Karin Keller-Sutter bereits «heimlich», also ohne die Medien darüber zu
informieren und ohne einer Risikogruppe anzugehören, geimpft hätten.

Ueli Maurer sorgte dann im Februar 2021 für Schlagzeilen, weil er auf eine zweite Dosis
verzichten wollte und dies öffentlich bekannt gab. Er sei so zäh, dass «bereits die erste
Impfung schon fast zu viel» gewesen sei. Im Mai gab Simonetta Sommaruga bekannt, die
erste Dosis erhalten zu haben. Sie habe Wert darauf gelegt, dass zuerst die
Risikogruppen eine Impfung erhielten, gab sie den Medien zu Protokoll. Die
Sonntagszeitung sah in der Impfung Sommarugas ein «Signal an eher impfkritische
Kreise», weil der Bundesrätin «aus ihrer Zeit als Konsumentenschützerin eine gewisse
Impfskepsis nachgesagt» worden sei. Es dürften nun alle Regierungsmitglieder geimpft
sein, zitierte die Sonntagszeitung «unbestätigte Informationen». Während andere
Staatschefs ihre Booster-Impfung inszenierten, mache die Schweizer Regierung «ein
kleineres Staatsgeheimnis daraus, wer die dritte Impfung erhalten ha[be]», so die
Aargauer Zeitung. Auf Anfrage der Zeitung gab Regierungssprecher André Simonazzi
zwar keine individuellen Impftermine bekannt – man wolle neuerliche mediale
Spekulationen vermeiden –, informierte jedoch, dass bis zum 17. Dezember 2021 alle
Regierungsmitglieder zum dritten Mal geimpft worden seien. 

Der erste Bundesrat, der sich mit Covid ansteckte, war schliesslich Bundespräsident
Ignazio Cassis Mitte Februar 2022, just nach seiner Ankündigung, dass die Covid-19-
Massnahmen aufgehoben seien. Er weise zwar keine Symptome auf, sei aber positiv
getestet worden und arbeite im Homeoffice, schrieb der Blick. Da die Quarantäne für
Kontaktpersonen aufgehoben worden war, traf sich das restliche Gremium trotzdem zu
Bundesratssitzungen. Die Anfrage des Blicks, ob sich die anderen sechs Magistratinnen
und Magistraten getestet hätten, wurde nicht beantwortet. Die Regierung habe stets
alle Vorschriften befolgt. In der Folge wurden Alain Berset (9. März 2022), Guy Parmelin
(12. März) und auch Simonetta Sommaruga (22. April) positiv getestet. Sie nahmen
jeweils von ihrem Homeoffice aus an den Regierungssitzungen teil. Den Medien war
dies in Anbetracht der abgeflauten Virulenz des Themas jeweils aber höchstens noch
Randnotizen wert. 3

Aussenpolitik

Aussenwirtschaftspolitik

In der Herbstsession 2020 war das Postulat Reimann (svp, SG) «Auslandsabhängigkeit
der Schweiz vermindern, souveräner und krisenresistenter werden» von Felix
Wettstein (gp, SO) bekämpft worden, weshalb es erst in der Wintersession desselben
Jahres im Nationalrat behandelt werden konnte. Dort plädierte der Postulant erneut
dafür, dass die Schweiz sich resistenter machen müsse, um dadurch auch besser auf
zukünftige Pandemien vorbereitet zu sein. Er richtete sich in seiner Ansprache vor
allem an die Fraktion der Grünen und hob daher auch die Verminderung der
Abhängigkeit von Primärrohstoffen hervor. Bundesrat Parmelin empfahl dem
Nationalrat ebenfalls die Annahme des Postulats, weil die Covid-19-Pandemie gezeigt
habe, wie wichtig die Versorgungssicherheit sei. Obwohl man in der jetzigen Krise keine
ernsthaften Engpässe erlebt habe, sei der Bundesrat gewillt, aus der Krise zu lernen und
notwendige Massnahmen zu ergreifen. Aufgrund verschiedener parlamentarischer
Interventionen würden das BAG und das BWL Berichte erarbeiten, um das derzeitige
System der Versorgungssicherheit in ihren jeweiligen Bereichen zu überprüfen.
Parmelin verwies auch auf die verwandten Motionen Häberli-Koller (cvp, TG; Mo.
20.3268) und der Mitte-Fraktion (Mo. 20.3245), welche ähnliche Forderungen gestellt
hatten, jedoch ohne vorhergehende Bedarfsanalyse. 
Der Nationalrat nahm das Postulat in einem ersten Durchgang mit 90 zu 89 Stimmen
(bei 5 Enthaltungen) an, musste die Abstimmung aber aufgrund technischer Probleme
wiederholen. Beim zweiten Versuch sprach er sich dann mit 87 zu 83 Stimmen (bei 17
Enthaltungen) gegen das Postulat aus. Ausschlaggebend für die Ablehnung waren die
zahlreichen Enthaltungen der SP-Fraktion sowie das Umschwenken mehrerer GLP-
Mitglieder. 4

POSTULAT
DATUM: 30.11.2020
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01.01.65 - 01.01.21 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Rétrospective annuelle 2020: Agriculture

La pandémie du coronavirus a également marqué le monde agricole en cette année
2020. En effet, cette crise a amené une multitude d'incertitudes dans le secteur. La
capacité d'approvisionnement de la Suisse en denrées alimentaires ainsi que les
risques de pénurie de main d'œuvre provenant de l'étranger ont été deux sujets de
préoccupation centraux.  
Les premiers chiffres disponibles montrent que l'agriculture suisse a globalement bien
résisté à la pandémie, augmentant même de 5.8 pourcent la valeur ajoutée brute en
comparaison avec l'année 2019. La production totale est restée stable (avec des
variabilités entre secteurs), tandis que les coûts ont baissé. Les stratégies développées
par le monde agricole durant la crise lui ont permis de résister, à l'image de la vente
directe qui a fortement augmenté. 
Quelques secteurs ont toutefois souffert, tels que le secteur viticole qui connaissait
déjà des difficultés à écouler la production de l'année précédente. Durant cette année,
marquée par des fermetures successives des cafés, bars et restaurants, le secteur s'est
retrouvé démuni face à l'impossibilité d'écouler sa production. Ces fermetures ont
également eu un impact sur les ventes de pommes de terre destinées à finir en frites.
Avec la chute de la consommation dans les restaurants, ces tubercules n'ont pas trouvé
preneur. Tout au contraire, la production de beurre indigène a été insuffisante pour
satisfaire la consommation nationale, contraignant les autorités à rehausser les
contingents d'importations à deux reprises. Bien que sollicitée par l'interprofession du
lait (IP-Lait), cette mesure a suscité la colère de certains cercles paysans, à l'image du
syndicat Uniterre. Cette pénurie s'explique, en partie, par le changement des habitudes
de consommation des Suisse.sse.s qui ont consommé plus de fromage lors du semi-
confinement, poussant donc les transformateurs à privilégier cette filière plus lucrative.

Autre secteur ayant connu des difficultés, la production de betterave sucrière n'a, elle,
pas souffert de la pandémie. Ce sont de toutes autres raisons qui ont mis cette filière à
mal, dont la concurrence avec ses voisins européens (source de discussions au
Parlement) et l'interdiction d'utilisation d'un pesticide – connu sous le nom de Gaucho
– utilisé dans la lutte contre un puceron qui semble toucher, cette année, l'ouest du
pays. Cette interdiction, survenue en 2019, mais réitérée en 2020 par l'OFAG intervient
dans un contexte particulier. En effet, deux initiatives populaires traitant de la question
des pesticides passeront devant la population en 2021 sans contre-projet labellisé tel
quel (initiative pour une eau potable propre et initiative pour un interdiction des
pesticides de synthèse). En parallèle à ces deux textes provenant de la population, le
Parlement débat d'une initiative parlementaire élaborée par la CER-CE qui vise à
réduire les intrants fertilisants ainsi que les risques liés aux produits phytosanitaires et
qui représente, en partie, une réponse aux deux initiatives.

Une partie de cette initiative parlementaire s'appuie sur la nouvelle mouture de la
politique agricole 22+ (PA 22+) présentée par le Conseil fédéral en début d'année. La
réforme, titrée dans les médias du pays comme un verdissement de l'agriculture, a été
critiquée de toute part. L'USP estimait que cela allait trop loin, l'Association des petits
paysans déplorait, au contraire, que les efforts prévus n'étaient pas assez grands. Une
majorité de la commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats aura
finalement décidé de suivre l'avis de l'USP et de l'UDC en proposant de mettre en pause
les discussions autour de la PA22+, le temps d'analyser ses effets, entre autres, sur le
taux d'auto-approvisionnement et les importations. Cette proposition de suspension
ainsi que le rapport demandé ont été acceptés par la Chambre haute. Le rapport ne
sera publié qu'en 2022 ce qui permettra, selon certains médias, de redéfinir une
politique agricole après que la population aura voté en 2021 contre les deux initiatives
sur les pesticides mentionnées auparavant et donc d'être moins ambitieux quant aux
objectifs écologiques.  

Ces deux initiatives sont fortement redoutées par le monde agricole conventionnel,
d'autant plus que les ONG environnementales – qui pourraient soutenir activement les
initiatives – ont gagné une votation cette année. En effet, elles ont réussi à convaincre
une majorité du corps électoral de refuser la révision de la loi sur la chasse élaborée

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
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par le Conseil fédéral et retravaillée par le Parlement. Pour certain.e.s, cela a démontré
la force de frappe de ces ONG qui auront réussi à faire capoter une révision vue comme
rétrograde pour la biodiversité. L'écho médiatique de cette votation a été assez
important, comme le montre une analyse effectuée par Année Politique Suisse. Le loup
était au centre des débats, la nouvelle loi permettant un abattage facilité du grand
prédateur. Tandis que les cantons montagnards ont voté en faveur de la nouvelle loi, les
cantons plus urbains s'y sont opposés, créant des tensions entre villes et campagne. La
loi aurait, en effet, donné plus de prérogatives aux cantons, ceux-ci étant diversement
touché par ces problématiques. 

La décentralisation était également en discussion dans un tout autre domaine, à savoir
la restructuration d'Agroscope. En effet, après une vague de contestations face aux
premiers plans de restructuration élaborés sous la houlette de l'ancien ministre de
l'économie, Johann Schneider-Ammann, la nouvelle mouture présentée par Guy
Parmelin semble être bien plus consensuelle. Respectant la volonté du Parlement, ce
nouveau projet ne prévoit plus de forte centralisation sur un seul site, mais souhaite
conserver une certaine décentralisation des stations de recherche. 5

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Im August 2020 reichte die KVF-NR eine Motion ein, um die Reisebusbranche zu
unterstützen, welche angesichts der Covid-19-Pandemie in eine Existenzkrise geraten
sei. Der Bundesrat solle daher analog zur Unterstützung des öffentlichen Verkehrs eine
Vorlage erarbeiten, um Firmenschliessungen, Konkurse und Arbeitsplatzverluste zu
verhindern. Notwendig seien insbesondere Anpassungen an den bestehenden
Bedingungen für die Covid-19-Kreditvergabe. So solle beispielsweise die maximale
Kredithöhe von 10 auf 25 Prozent des Umsatzes angehoben werden. Der Bundesrat
beantragte die Ablehnung der Motion. Er begründete dies mit den Massnahmen, die er
bereits zur Abfederung der wirtschaftlichen Folgen getätigt hatte, beispielsweise bei
der Kurzarbeit. Auf eine Branchenlösung für private Transportunternehmen, analog der
Massnahmen für den öffentlichen Verkehr, wollte er verzichten. Die Reisebusbranche
trage nicht im selben Ausmass zur Grundversorgung mit Mobilität für die Bevölkerung
bei wie der öffentliche Verkehr. 
Der Nationalrat beschäftigte sich in der Wintersession 2020 mit der Motion. Bruno
Storni (sp, TI) erläuterte im Namen der Kommission das Anliegen. Er wies darauf hin,
dass es in der Tat schon Unterstützungsmassnahmen für die Wirtschaft gebe. Diese
spezifische Branche benötige aber noch mehr Hilfe, da sie sehr hohe Fixkosten habe,
beispielsweise durch Leasing von Reisebussen. Wirtschaftsminister Parmelin
argumentierte, dass mittlerweile im Rahmen des Covid-19-Gesetzes und der Covid-19-
Härtefallverordnung Massnahmen für Härtefälle auf den Weg gebracht worden seien.
Weitere Massnahmen seien nicht angebracht. Der Nationalrat sprach sich in der
Abstimmung deutlich mit 141 zu 36 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) für die Annahme der
Motion aus. Die ablehnenden Stimmen kamen mehrheitlich von der GLP und den
Grünen. 6

MOTION
DATUM: 16.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Nachdem der Bundesrat in seiner Mitteilung vom 8. April 2020 bekanntgegeben hatte,
keine entsprechenden Massnahmen treffen zu wollen, beabsichtigten sowohl die WAK-
NR als auch die WAK-SR, gewissen Betrieben, die ihre Tätigkeit Corona-bedingt
einstellen oder einschränken mussten, die Geschäftsmieten teilweise oder ganz zu
erlassen. Im Vorfeld der ausserordentlichen Session zur Bewältigung der Corona-Krise
reichte sowohl die WAK-NR (Mo. 20.3142) als auch die WAK-SR (Mo. 20.3161) eine
entsprechende Motion ein. Während der Vorstoss der nationalrätlichen Kommission
Betreibenden von Restaurants und ähnlichen Betrieben für die Zeit der behördlichen
Schliessung 70 Prozent des Mietzinses erlassen sowie einen Härtefallfonds für
Vermieterinnen und Vermieter in Prüfung geben wollte, forderte die ständerätliche
Kommission einen vollständigen Mietzinserlass für betroffene Kleinunternehmen und
Selbständige mit einem Bruttomietzins unter CHF 5'000 pro Monat, sofern diese

MOTION
DATUM: 06.05.2020
MARLÈNE GERBER

01.01.65 - 01.01.21 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



aufgrund der Beschlüsse zur Bekämpfung des Coronaviruses ihren Betrieb schliessen
oder reduzieren mussten, sowie für Betriebe, deren Umsatz im Vergleich zum Vorjahr
aufgrund von Covid-19 um mehr als 50 Prozent zurückging. Wo der Mietzins CHF 5'000
übersteigt, sollte ein Anreizsystem dazu beitragen, dass sich die Mieter- und
Vermieterseite auf einen Mieterlass im Umfang von zwei Dritteln einigen. In diesem Fall
wäre der Bund verpflichtet, ergänzend einen Drittel der Bruttomiete bis maximal CHF
3'000 pro Monat beizusteuern, womit ein letzter Drittel zu Lasten der Vermieterinnen
und Vermieter ginge. Die Finanzkommission beantragte für die Beteiligung des Bundes
einen Nachtragskredit in der Höhe von CHF 50 Mio. Diese Lösung käme jedoch nur
Betrieben zu Gute, die keine anderen Hilfeleistungen – etwa in Form von Corona-
Krediten – in Anspruch genommen hätten. 

Der Bundesrat stand beiden Anliegen ablehnend gegenüber, wobei er in seinen
Antworten die in seiner Mitteilung von Anfang April vorgebrachten Gründe wiederholte:
Er stelle sich grundsätzlich gegen Pauschallösungen sowie gegen einen notrechtlichen
Eingriff in Vertragsbeziehungen zwischen Privaten und er habe die Mieter- und
Vermieterschaft dazu aufgerufen, individuelle Lösungen zu finden. Ferner habe er die
Verwaltung beauftragt, bis im Herbst 2020 ein Monitoring zur Situation bei den
Geschäftsmieten zu erstellen, auf dessen Basis bei Notwendigkeit weitere Massnahmen
beschlossen werden könnten. Betreffend das von der WAK-SR vorgeschlagene
Anreizsystem äusserte die Regierung ferner Skepsis bezüglich dessen Umsetzbarkeit
und ortete Missbrauchspotential. Falls Parteien, die bereits eine Vereinbarung
getroffen hätten, dennoch vom Anreizsystem oder einem weiteren Mietzinserlass
profitieren würden, wäre der Grundsatz der Gleichbehandlung verletzt. Bezüglich des
von der WAK-NR vorgeschlagenen Härtefallfonds hielt der Bundesrat fest, dass dies
seiner Strategie widerspreche, grundsätzlich auf Liquiditätshilfen für beide Parteien zu
setzen, wobei er auf die bestehende Solidarbürgschaftsverordnung und die damit
einhergehende Möglichkeit der Aufnahme zinsfreier Darlehen, u.a. zur Überbrückung
von Engpässen bei Fixkosten, verwies. 

Die betroffenen Verbände beurteilten die Vorstösse unterschiedlich. Der Verband
Immobilien Schweiz (VIS) zeigte sich gar verantwortlich für die Fassung des Ständerates;
er wolle hiermit Rechtssicherheit schaffen und Kleinunternehmen vor dem Konkurs
bewahren. Während der Mieterverband beide Vorstösse unterstützte, äusserte sich der
Hauseigentümerverband kritisch, insbesondere auch gegenüber dem über den
Vorschlag des VIS hinausgehenden Passus, dass sämtliche Betriebe davon profitieren
dürften, sofern deren Umsatz aufgrund des Coronaviruses im Vergleich zum Vorjahr um
mindestens die Hälfte eingebrochen sei. In einem gemeinsamen Schreiben zu Handen
des Parlaments plädierten ferner 15 der grössten Gastronomieunternehmen für einen
weiteren Vorschlag, gemäss welchem die geschuldeten Mietzinse zwischen März 2020
und Februar 2021 dem Umsatz anzupassen seien. Sie erachteten die Beschränkung der
Mietzinsreduktion auf die Dauer der Zwangsschliessung als zu wenig weit gehend, da die
Betriebe auch mittelfristig noch finanziell zu kämpfen hätten. Eine breite Front aus
betroffenen Betrieben sprachen der Motion der WAK-NR ihre Unterstützung aus.

In der ausserordentlichen Session zur Bewältigung der Corona-Krise unterstützte
jeweils eine Mehrheit im National- sowie im Ständerat die Motion der jeweiligen
Kommission. Dabei stellte sich die kleine Kammer mit 24 zu 19 Stimmen (keine
Enthaltungen) hinter die Motion der WAK-SR. Im Nationalrat stiess die Motion der WAK-
NR mit 103 zu 77 Stimmen (15 Enthaltungen) gegen den Willen einer aus SVP-
Vertreterinnen und -Vertretern bestehenden Kommissionsminderheit auf Zuspruch. In
der Folge zeigte sich hingegen einmal mehr die Gespaltenheit der beiden Kammern in
Mietrechtsfragen (vgl. etwa hier zu den gescheiterten Mietrechtsrevisionen): So
beschloss die grosse Kammer auf Anraten ihrer Kommission diskussionslos die
Ablehnung der vortags vom Ständerat beratenen Motion der WAK-SR, womit dieses
Geschäft vom Tisch war. Mit 15 zu 2 Stimmen bei 8 Enthaltungen habe die
nationalrätliche Kommission beschlossen, das Geschäft der ständerätlichen
Kommission abzulehnen, führte Kommissionssprecherin Badran (sp, ZH) im Plenum aus.
Die Kommissionsmehrheit erachte dieses als nicht zielführend, ungerecht und
unausgewogen. 
Die WAK-SR zeigte sich ihresgleichen unzufrieden mit dem Vorschlag ihrer
Schwesterkommission. Ursprünglich hatte sie mit 7 zu 4 Stimmen bei 2 Enthaltungen
ebenfalls deren Ablehnung empfohlen, da sie sich aufgrund der unterschiedlich starken
Finanzkraft innerhalb der Mieterschaft gegen eine Pauschallösung für alle Mieterinnen
und Mieter aussprach. In Anbetracht der unterdessen abgelehnten hauseigenen Motion
und der gegebenen Dringlichkeit sah sich der Ständerat indes während der
ausserordentlichen Session zu Kompromissen bereit und beschloss – nach Annahme
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eines Ordnungsantrages Sommaruga (sp, GE) auf Rückweisung an die Kommission – am
Nachmittag desselben Tages eine abgeänderte Version der Motion der WAK-NR. Diese
sah vor, die Mietzinsreduktion auf Selbständigerwerbende und Unternehmen zu
beschränken, die aufgrund der Covid-19-Verordnung 2 ihren Betrieb reduzieren oder
gar einstellen mussten und deren monatliche Bruttomiete CHF 8'000 nicht übersteigt.
Diese sollten neu Anrecht auf eine Mietzinsreduktion von monatlich maximal CHF 5'000
über die Dauer von zwei Monaten haben, womit der Ständerat in diesem Punkt auf seine
ursprüngliche Fassung zurückkommen wollte. Als nicht umstritten entpuppte sich
zudem die Forderung der nationalrätlichen Motion, dass der Bundesrat die Schaffung
eines Härtefallfonds für die Vermieterschaft prüfen solle. 
Bundesrat Parmelin, der im Rat Stellung zur abgeänderten Motion nahm, begrüsste zwar
den Versuch der gezielten Entlastung kleinerer und mittlerer Unternehmen und
Selbständiger, die in diesen Zeiten am meisten betroffen seien, hielt davon abgesehen
aber an seiner bisherigen Argumentation fest. Die abgeänderte Motion passierte den
Ständerat mit 23 zu 19 Stimmen (1 Enthaltung). 
Dem Nationalrat lagen zwei Ordnungsanträge Nordmann (sp, VD)  und Glättli (gps, ZH)
vor, die die grosse Kammer dazu verpflichten wollten, noch in derselben Session über
die vom Ständerat abgeänderte Version der Motion der WAK-NR zu beraten. Diese
fanden jedoch kaum Zuspruch im bürgerlichen Lager und wurden beide abgelehnt.
Somit gelangte das Parlament in einem zentralen Punkt der ausserordentlichen Session
bis zu deren Abschluss zu keiner Einigung. Auf der Agenda blieb das Thema dennoch:
Vertreterinnen und Vertreter der Kommission versicherten dem Nationalrat vor den
Abstimmungen über die Ordnungsanträge, die WAK-NR werde das Geschäft bereits in
der kommenden Woche erneut thematisieren.

Als Blamage bezeichnete die NZZ das Versäumnis der beiden Parlamentskammern, bei
einem so dringend scheinenden Problem nach der ausserordentlichen Session keine
Lösung präsentieren zu können. Die NZZ und die AZ schrieben diesen Umstand in erster
Linie der CVP zu, die sich in Bezug auf die Ausgestaltung des Lösungsansatzes speziell
gespalten gezeigt habe. Während Daniel Fässler (cvp, AI) als Präsident des VIS die vom
Ständerat abgeänderte Motion unterstützt hatte, zeigten sich mit Fabio Regazzi (cvp, TI)
und Leo Müller (cvp, LU) nationalrätliche CVP-Vertreter mit Verbindungen zum
Gewerbeverband gegenüber den Medien skeptisch. 7

Nachdem er das Geschäft zuvor an seine Kommission zur eingehenden Beratung
zugewiesen hatte, nahm der Nationalrat zu Beginn der Wintersession 2020 die
Detailberatung des Covid-19-Geschäftsmietegesetz in Angriff.  Dem Rat lag ein stark
abgeänderter Entwurf einer knappen bürgerlichen Mehrheit der RK-NR vor, der einige
entscheidende Verschärfungen beinhaltete, darunter auch den Vorschlag, den
Vermietenden ihren Mietzins zu 50 Prozent statt wie bisher vorgeschlagen zu 60
Prozent zu erlassen. Auf der anderen Seite war die vorberatende Kommission den
Geschäftsmietenden in einigen Punkten entgegengekommen. Baptiste Hurni (sp, NE)
bezeichnete dies als «stratégie perverse» und unterstellte den Gegnerinnen und
Gegnern der Gesetzesvorlage, quasi mit einer neuen Gesetzesvorlage die fragile
Mehrheit für den bisherigen Entwurf zu zerstören. So kam es zur paradoxen Situation,
dass die Ratslinke und einzelne Vertretende der Mitte-Fraktion, die sich zu den
Befürwortenden der Gesetzesvorlage zählten, mit zahlreichen Minderheitsanträgen
versuchten, die von der mitte-rechts dominierten Kommissionsmehrheit eingebrachten
Anträge, die auch eine Ausweitung des Geltungsbereichs erzielen wollten – und dies
notabene für einen Entwurf, den die Kommissionsmehrheit am Ende der
Kommissionsberatungen abgelehnt hatte – zu verhindern. Ziel einer Minderheit
bestehend aus den Ratsmitgliedern Brenzikofer (gp, BL), Gugger (evp, ZH) und Hurni (sp,
NE) war es etwa, auf den Entwurf des Bundesrates zurückzukommen mit der Ausnahme,
dass sie sich – um die Erfolgschancen für die Zustimmung zu erhöhen – ebenfalls für
einen Mietzinserlass von 50 statt 60 Prozent einsetzten. Während die Anträge des Trios
die komplette GLP-Fraktion noch zu überzeugen vermochten, gelang es ihnen nicht
immer, genügend Stimmen aus der Mitte-Fraktion gegen die Anträge der
Kommissionsmehrheit zu sammeln. So erreichte die Minderheit – teilweise unterstützt
durch weitere Minderheiten –, dass lediglich die Vermietenden von einer
Härtefallregelung profitieren könnten und nicht ebenso die Mietparteien, wie dies die
Kommissionsmehrheit gefordert hätte. Zudem verhinderte sie, dass auch
Vertragsparteien von der Regelung ausgenommen worden wären, wenn der vereinbarte
Zins bereits stillschweigend bezahlt worden war. Und nicht zuletzt gelang es ihr, die von
der Kommissionsmehrheit eingeführte Bestimmung zu kippen, wonach das Gesetz nicht
anwendbar wäre, wenn eine der beiden Parteien vom Gericht verlangt, den Miet- oder
Pachtzins nach den allgemeinen massgebenden Bestimmungen des Obligationenrechts

BUNDESRATSGESCHÄFT
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festzulegen. Hier erhielt die Minderheit Unterstützung von Bundesrat Parmelin, der
meinte «l'application de la loi serait volontaire car son application pourrait être
empêchée en invoquant cette clause du code des obligations». Erfolglos blieben
Minderheitsanträge, die folgende Ausweitungen des Geltungsbereichs verhindern
wollten: 1) Die Ausdehnung des Geltungsbereichs auf alle Miet- und Pachtverträge zur
Nutzung von Geschäftsräumen, sofern deren Betrieb aufgrund behördlicher
Massnahmen stark eingeschränkt oder verboten worden war; gemäss Version des
Bundesrates wären nur Einkaufsläden, Bars, Restaurants, Freizeit- und
Unterhaltungsbetriebe, Betriebe mit Dienstleistungen mit Körperkontakt und
Gesundheitseinrichtungen von der Regelung eingeschlossen worden. 2) Die Aufhebung
der Einschränkung für die Dauer des Mieterlasses im Falle von
Gesundheitseinrichtungen; hier hätte der Bundesrat vorgesehen, dass diese nur für
eine maximale Dauer von zwei Monaten vom Mieterlass hätten profitieren können. 3)
Keine Opt-Out-Möglichkeit für Mietverhältnisse mit einem monatlichen Miet- oder
Pachtzins zwischen CHF 15'000 und CHF 20'000; der Bundesrat hatte eine solche für
beide Vertragsparteien vorgesehen. Nicht umstritten war indes die zeitliche Ausweitung
des Geltungsbereichs: So sollten Mietparteien etwa auch während weiterer Corona-
Wellen vom teilweisen Mietzinserlass profitieren können, sofern sie aufgrund
beschlossener staatlicher Massnahmen – im Unterschied zum bundesrätlichen Entwurf
auch wenn diese von den Kantonen oder den Gemeinden getroffen worden waren –
ihren Betrieb einschränken mussten. «Nach einer ebenso emotionalen wie fahrigen
Debatte» (NZZ) lehnte der Nationalrat den abgeänderten Entwurf in der
Gesamtabstimmung mit 100 zu 87 Stimmen (7 Enthaltungen) ab. Im Unterschied zur
nationalrätlichen Eintretensdebatte, wo die Fraktionen der GLP und der Mitte den
Entwurf noch fast einhellig respektive mit deutlichen Mehrheiten unterstützt hatten,
äusserten sich nur noch eine knappe Mehrheit der GLP-Fraktion sowie nicht ganz die
Hälfte der Mitte-Fraktion zugunsten eines Covid-19-Geschäftsmietegesetzes. 8

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Le conseiller fédéral Guy Parmelin a approuvé la liste des genres de professions soumis
à l'obligation d'annonce pour l'année 2021. Suite à la hausse du chômage induite par la
crise du Covid-19, la liste a été étendue par rapport à l'année précédente. En plus des
genres de professions déjà concernés en 2020, s'y ajoutent le secteur tertiaire
(restauration, commerce de détail, etc.), les domaines de l'art et du divertissement, le
secteur du voyage (transport aérien, etc.) et de l'industrie manufacturière (horlogerie,
etc.). 9

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 27.11.2020
DIANE PORCELLANA

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Die grosse Erleichterung erfolgte am 19. Dezember 2020, als Swissmedic dem ersten
Covid-19-Impfstoff – dem Impfstoff Comirnaty von Pfizer/BioNTech – die Zulassung
für Personen ab 16 Jahren gewährte. Eine erste Lieferung von 100’000 Impfdosen (von
bisher bei Pfizer/BioNTech bestellten 3 Mio. Impfdosen) sollte die Schweiz noch im
Dezember 2020 erhalten, erklärte das BAG in seiner Medienmitteilung. Nach Lagerung
der Impfdosen durch die Armeeapotheke – die Impfdosen müssen bei minus 70 Grad
gelagert werden – werden diese auf die Kantone verteilt, wo sie einige Tage im
Kühlschrank aufbewahrt werden können. Die Kantone konnten in der Folge bereits mit
der Impfung besonders gefährdeter Personen beginnen, während die schweizweite
Impfung priorisierter Personengruppen am 4. Januar 2021 startete. Gleichzeitig mit
dieser Ankündigung lancierte das BAG eine breit angelegte Informationskampagne zur
Covid-19-Impfung. 

Nur zwei Tag nach dieser ersten Aufhellung wurden die Covid-19-Wolken aber bereits
wieder düsterer. Als Reaktion auf die Entdeckung zweier neuen, womöglich deutlich
ansteckenderen Varianten des Coronavirus in Südafrika und Grossbritannien verhängte
der Bundesrat am 21. Dezember ein Einreiseverbot für Ausländerinnen und Ausländer,
die von diesen Ländern aus in die Schweiz reisen wollten, und stellte überdies den
Flugverkehr von und nach Südafrika und Grossbritannien ein. Personen, die seit dem 14.

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
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Dezember aus den beiden Staaten in die Schweiz eingereist waren, mussten sich für
zehn Tage in Quarantäne begeben. Damit beabsichtigte die Landesregierung, die
weitere Ausbreitung dieser Virusmutationen zu erschweren. Am 24. Dezember gab das
BAG bekannt, die neue Covid-19-Variante aus Grossbritannien erstmals in zwei Proben
festgestellt zu haben, weitere drei Tage später konnte auch die Variante aus Südafrika
erstmals nachgewiesen werden.

Nachdem der Bundesrat am 18. Dezember 2020 nationale Massnahmen beschlossen
hatte, gab er am 30. Dezember bekannt, er sehe trotz der «besorgniserregenden»
Situation – begründet durch das «hohe Ansteckungsniveau» über Weihnachten und das
Auftreten der zwei neuen Virusvarianten – von einer weiteren Verschärfung der
Massnahmen ab, da die aktuell geltenden Vorkehrungen angemessen seien. Wichtig sei
es jedoch, die über die Feiertage reduzierte Zahl an Covid-Tests nun wieder zu
erhöhen.

Auch zwei Wochen später war die Zahl der Infektionen nicht stark angestiegen, jedoch
fürchtete sich der Bundesrat vor einem raschen Wiederanstieg der Fallzahlen aufgrund
der zwei neuen Virusvarianten, zumal die Zahl der Infektionen, Hospitalisierungen und
Todesfälle weiterhin hoch war. Deshalb verlängerte er am 13. Januar 2021 die
Schliessung der Restaurants, Kulturbetriebe, Sportanlagen und Freizeiteinrichtungen,
die er im Dezember 2020 beschlossen hatte, bis Ende Februar 2021. Zudem verhängte
er ab dem 18. Januar erneut eine Homeoffice-Pflicht soweit möglich und
verhältnismässig, eine Schliessung der Läden für Güter des nicht-täglichen Bedarfs
sowie eine Einschränkung privater Veranstaltungen und Menschenansammlungen. 
Mit diesen Einschränkungen einhergehend lockerte die Regierung auch die
Bestimmungen zum Erhalt von Härtefallhilfen, um die von den Schliessungen
betroffenen Unternehmen zu unterstützen: Unter anderem sollten seit 1. November
2020 geschlossene Betriebe Härtefallhilfe erhalten, ohne einen Umsatzrückgang
nachweisen zu müssen, zudem sollte der Umsatzrückgang im Jahr 2021 neu ebenfalls
berücksichtigt werden. Die Regierung kündigte überdies an, dass im Februar 2021
beinahe alle Kantone mit der Auszahlung von Härtefallhilfen beginnen würden.
Gleichentags gab der Bundesrat auch die Finanzierung der Covid-19-Impfung bekannt:
So würden die Krankenversicherungen unabhängig von der Franchise eine Pauschale
von CHF 14.50 sowie CHF 5 für die Impfdosis vergüten, während der Bund die Differenz
der vertraulichen Kosten der Impfung zu diesen CHF 5 bezahle und die Kantone den
Selbstbehalt der Versicherten übernähmen.

Am 17. Januar 2021 gab der Bundesrat die Quarantäneanordnung für 90 Angehörige
der Armee aufgrund der Ansteckung einer Person mit der britischen Corona-Variante,
die von der WHO als «Delta-Variante» bezeichnet wurde, bekannt. Anders als bei den
bisherigen Varianten mussten bei der Delta-Variante auch die Kontakte der Kontakte
von Armeeangehörigen in Quarantäne. Einen Tag später startete die erste RS des Jahres
2021 mit 12'000 Rekrutinnen und Rekruten und 2'800 Kader. Für Aufmerksamkeit
sorgten dabei insbesondere die 40 Prozent Rekrutinnen und Rekruten, die im Sinne
eines gestaffelten Einrückens vorgängig von zuhause aus ein Lernprogramm absolvieren
mussten. Später gab der Bundesrat bekannt, dass die Positivitätsrate bei den
Eingerückten bei 4 Prozent (1. Staffel) respektive 3 Prozent (2. Staffel) lag.

Am 20. Januar 2021 nahm der Bundesrat in verschiedenen Bereichen eine
Lagebeurteilung vor. So liess er sich von der EDK über die in den Kantonen
beschlossenen Massnahmen in den Schulen informieren, wobei sich sowohl die EDK als
auch die Science Task Force für die Fortführung des Präsenzunterrichts in Primar- und
Sekundarschule I und II aussprachen. Sie wollten damit die negativen Auswirkungen von
Fernunterricht auf die psychische Gesundheit und die Bildungsverläufe verhindern.
Gleichentags setzte der Bundesrat auch die im Dezember 2020 beschlossenen
Änderungen des Covid-19-Gesetzes im Bereich der Kurzarbeit um und hob dabei
insbesondere die Karenzfrist auf, verlängerte die Bezugsdauer und vergrösserte den
Pool der Anspruchsberechtigten. Darüber hinaus berichtete der Bundesrat, dass die
Schweiz bisher rund 500'000 Impfdosen erhalten habe und bisher bei beinahe 170’000
geimpften Personen 42 Meldungen über vermutete unerwünschte
Arzneimittelwirkungen eingegangen seien. Gemäss medizinischen Fachexperten seien
davon 26 Fälle als nicht schwerwiegend und 16 Fälle als schwerwiegend eingestuft
worden; in 5 Fällen sei es bei Personen zwischen 84 und 92 Jahren zu einem tödlichen
Verlauf gekommen, wobei jedoch «in keinem Fall der konkrete Verdacht [bestehe], dass
die Impfung die Ursache für den Todesfall war». 

Am 27. Januar 2021 gab der Bundesrat bekannt, dass er die Härtefallhilfe um CHF 2.5
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Mrd. aufstocken wolle und dem Parlament die entsprechende Änderung des Covid-19-
Gesetzes vorlegen werde. Für den Fall, dass sich der Kreditmarkt verschlechtern sollte,
sei der Bundesrat überdies dabei, «zusammen mit den Banken eine Neuauflage eines
Covid-Solidarbürgschaftssystems» zu planen. Wie bereits im Vorjahr schlug er überdies
vor, dass der Bund auch für das Jahr 2021 die Kosten der KAE – der Bundesrat sprach
von Kosten in der Höhe von CHF 6 Mrd. – übernehmen solle. Darüber hinaus wollte der
Bundesrat die Taggeldbezugsdauer für Arbeitslose um drei Monate verlängern, um der
schwierigen Arbeitsmarktsituation Rechnung zu tragen.

Ende Januar 2021 liess die Regierung verlauten, dass sie ab sofort die Covid-19-
Testkosten für Personen ohne Symptome sowie die Impfkosten in Apotheken
übernehmen werde. Zudem solle die Quarantäne zukünftig nur noch 10 Tage dauern,
sofern sich die betroffene Person am siebten Tag einem Corona-Test unterziehe und
der Test negativ ausfällt. Dieselbe Regelung galt neu auch für Personen in
Reisequarantäne. Wenige Tage später verkündete die Regierung überdies die
Unterzeichnung von drei neuen Verträgen für Impfstoffe (Curevac, Novavax, Moderna)
über insgesamt 17 Mio. Impfdosen. Insgesamt sicherte sich der Bundesrat somit bis zu
diesem Zeitpunkt fast 36 Mio. Impfdosen (zusätzlich Pfizer/BioNTech und AstraZeneca).
Zugelassen waren von diesen jedoch erst die Impfstoffe von Moderna und
Pfizer/BioNTech, während Swissmedic gleichzeitig bekannt gab, dass zur Zulassung von
AstraZeneca weitere Daten benötigt würden. Mitte März 2021 folgte schliesslich ein
weiterer Vertrag mit Pfizer über 3 Mio. Impfdosen. 

Aufschluss über die finanzielle Situation im Jahr 2020 aufgrund der Pandemie lieferte
Mitte Februar 2021 die provisorische Staatsrechnung 2020, die ein «rekordhohes
Defizit» von CHF 15.8 Mrd. enthielt; bedingt durch tiefere Einnahmen und sehr hohe
Ausgaben im vorangegangenen Jahr. Da auch im neuen Jahr im Voranschlag nicht
geplante Corona-bedingte Ausgaben anfallen würden, verabschiedete der Bundesrat
überdies acht Nachtragskredite zum Voranschlag 2021 über CHF 14.3 Mrd. 

Am 17. Februar 2021 folgte schliesslich, was viele schon sehnsüchtig erwartet und
lautstark gefordert hatten: Der Bundesrat stellte einen ersten, vorsichtigen
Öffnungsschritt auf den 1. März 2021 in Aussicht, zumal die Fallzahlen in der
Zwischenzeit stark gesunken waren. So sollten – nach Konsultation der Kantone –
Läden, Museen und Lesesäle von Bibliotheken, die Aussenbereiche von Zoos,
botanische Gärten sowie Sport- und Freizeitanlagen geöffnet und private
Veranstaltungen im Freien mit bis zu 15 Personen erlaubt werden. Er folge damit einer
risikobasierten und schrittweisen Öffnungsstrategie, bei der er voraussichtlich jeweils
einmal im Monat einen Öffnungsschritt vornehmen wolle, erklärte der Bundesrat. Dabei
würden jeweils die Möglichkeit zum Maskentragen sowie weitere situationsspezifische
Aspekte (Anzahl Personen, Ort der Aktivität), aber auch die gesellschaftliche oder
wirtschaftliche Belastung berücksichtigt. Nachdem die Regierung diesen ersten
Öffnungsschritt eine Woche später bestätigt hatte, kündigte sie auch einen möglichen
weiteren Öffnungsschritt auf den 22. März an, bei dem dann etwa auch Kultur- und
Sportveranstaltungen mit Publikum sowie die Öffnung von Restaurantterrassen in
Betracht gezogen werden sollten. Diese Öffnungsschritte sollten – nach Absprache mit
den Kantonen – mit einer «massiven Ausweitung des Testens» kombiniert werden.
Dabei sollten der Bevölkerung fünf gratis Selbsttests pro Person und Monat zur
Verfügung gestellt werden und alle Testkosten in Apotheken und Testzentren, auch für
symptomfreie Personen, übernommen werden. Zusammen mit der Möglichkeit für
wiederholte Tests in Unternehmen und Schulen sollten diese Massnahmen
schätzungsweise über CHF 1 Mrd. kosten. 

Weitere erfreulichere Nachrichten folgten am 11. März 2021, als das SECO die
Konjunkturprognose der Expertengruppe des Bundes veröffentlichte. Diese rechnete
zwar noch mit einem BIP-Rückgang im 1. Quartal 2021, aber mit einer «zügigen
Erholung» nach den Lockerungen der Corona-Massnahmen. Für das Jahr 2021
erwartete die Expertengruppe gar ein BIP-Wachstum um 3 Prozent und damit eine
Überschreitung des Vorkrisenniveaus – allerdings nur bei einer Lockerung der
Massnahmen ohne erneute zusätzliche Einschränkungen. 

In der Frühjahrssession im März 2021 beriet das Parlament die zweite Revision des
Covid-19-Gesetzes. Vor der Session stand dabei die Frage im Zentrum, ob ein
verbindlicher Öffnungstermin ins Gesetz geschrieben werden soll. Die WAK-NR hatte
dies zuvor beantragt, zumal sie den Verlauf der Öffnungen und der Beendigung der
Corona-Massnahmen durch den Bundesrat als zu langsam erachtete. Weder im
Nationalrat noch im Ständerat fand eine solche Massnahme jedoch eine Mehrheit. Im
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Parlament waren dann vor allem die Härtefallmassnahmen zentral, wobei sich der
Ständerat mit seinem zurückhaltenderen Konzept durchsetzte: Wie bisher sollen
demnach nur Härtefälle ausgeglichen, aber keine Entschädigung der durch die
Pandemie entstandenen Schäden vorgenommen werden. Insgesamt erweiterte das
Parlament die Finanzhilfen für die Unternehmen jedoch stark. Überdies erteilte es der
Regierung den Auftrag, eine Regelung für die «Impf-, Test- und Genesungsnachweise»,
also für das sogenannte Covid-19-Zertifikat (3G), zu erlassen. 

Kurz zuvor hatte die Bundeskanzlei schliesslich bekannt gegeben, dass das Referendum
des Vereins «Freunde der Verfassung» zum Covid-19-Gesetz zustande gekommen war.
Somit wird im Juni 2021 darüber abgestimmt, ob das Gesetz – wie vorgesehen – bis
Ende 2021 in Kraft bleiben wird oder bereits im September 2021, ein Jahr nach
Annahme des dringlich erklärten Gesetzes durch das Parlament, ausser Kraft treten
wird. 

Am 12. März 2021 startete der Bundesrat wie angekündigt die Konsultation zum zweiten
Öffnungsschritt, obwohl die Fallzahlen seit Ende Februar wieder angestiegen waren und
sich damit eine dritte Welle andeutete, wie der Bundesrat in seiner Medienmitteilung
schrieb. Deshalb sei für den Bundesrat auch noch unklar, ob ein ausführlicher zweiter
Öffnungsschritt wirklich angebracht sei. In der Tat beschränkte die Regierung den
zweiten Öffnungsschritt in der Folge auf eine Lockerung der Einschränkung für Treffen
im Familien- und Freundeskreis von fünf auf zehn Personen. Drei der vier Richtwerte
für eine weitere Öffnung (14-Tages-Inzidenz, Positivitätsrate und Reproduktionszahl)
seien denn im Moment nicht erfüllt, begründete der Bundesrat diesen Schritt – nur die
Auslastung der Intensivplätze hatte zu diesem Zeitpunkt den Richtwert des Bundesrates
noch nicht überschritten. Obwohl alle Kantone eine Öffnung der Restaurantterrassen
auf den 22. März gefordert hatten und der Nationalrat diesbezüglich eine (nicht
bindende) Erklärung abgegeben hatte, verzichtete der Bundesrat somit auch auf diese
Lockerung. 

Neben den Impfstoffen von Pfizer/BioNTech und Moderna erteilte Swissmedic am 22.
März 2021 dem Impfstoff «COVID-19 Vaccine Janssen» von Johnson & Johnson die
Zulassung. Die Schweiz hatte zu diesem Zeitpunkt jedoch noch keine Impfdosen von
Johnson & Johnson bestellt, womit diese vorerst noch nicht verabreicht wurden.
Jedoch wurde das Impfzertifikat von Personen, welchen dieser Impfstoff verabreicht
wurde, ab sofort in der Schweiz akzeptiert. Keine Zulassungsgesuche hatten bisher
CureVac und Novavax in der Schweiz eingereicht, obwohl der Bundesrat entsprechende
Impfdosen bestellt hatte; das Zulassungsgesuch von AstraZeneca war zu diesem
Zeitpunkt noch immer hängig.
Einige Tage nach der Zulassung des dritten Impfstoffs berieten die Bundesräte Parmelin
und Berset mit der GDK, dem Präsidenten der KdK, Vertreterinnen und Vertretern der
Swiss Science Task Force, der eidgenössischen Kommission für Impffragen sowie den
Impfstofflieferanten Pfizer und Moderna die Umsetzung der Impfkampagne: In den
nächsten drei Monaten sollen 8 Mio. Impfdosen geliefert werden. Ziel sei es, alle
Impfwilligen (über 18 Jahren) bis Ende Juni 2021 mindestens einmal zu impfen. Erste
Umfragen deuteten an, dass sich etwa die Hälfte der Bevölkerung impfen lassen
möchte, ein Viertel unsicher sei und ein Viertel eine Impfung ablehne. 

Seit einiger Zeit arbeitete der Bund auch an der Erstellung eines Impfzertifikats, wobei
es am 23. März zu einem Rückschlag kam: Der EDÖB reichte nach Prüfung von
entsprechenden Medienberichten Anzeige gegen die Betreiberin der Plattform
www.meineimpfungen.ch wegen Datenschutzverletzungen ein. Die entsprechende
Datenbearbeitung sei «geeignet», um die Persönlichkeitsrechte im Bereich der
besonders schützenswerten Personendaten zur Gesundheit zu verletzten. In der Folge
wurde der Betrieb der Seite per sofort eingestellt. 

Ende März 2021 setzte der Bundesrat die vom Parlament in der Frühjahrssession 2021
beschlossenen Änderungen am Covid-19-Gesetz in der Härtefallverordnung um,
insbesondere die Erhöhung der Höchstbeträge bei der Härtefallhilfe, die Verschiebung
des relevanten Gründungszeitpunkts der Unternehmen für Zugang zu Härtefallhilfen,
die Gewinnbeteiligung des Staates bei Unternehmen mit Härtefallhilfen und die Dauer
des Dividendenverbots. Zudem lockerte er die Anspruchsvoraussetzungen auf
Erwerbsersatz für Selbständigerwerbende in der Covid-19-Verordnung zum
Erwerbsausfall, die Bedingungen für A-Fonds-perdu-Beiträge für die professionellen
und semiprofessionellen Sportklubs in der Verordnung Mannschaftssport und den
Zugang von Kulturunternehmen und Kulturschaffenden zu Ausfallentschädigungen in
der Covid-19-Kulturverordnung. Bereits einige Tage zuvor hatte er überdies erneut das
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vereinfachte Verfahren für Kurzarbeit und die Aufhebung der Karenzzeit sowie das
Aufgebot von Schutzdienstpflichtigen zur Bewältigung der Corona-Krise bis zum 30.
Juni 2021 verlängert.

Anfang April 2021 kam es in einzelnen Schweizer Städten zu Demonstrationen und
teilweise gar zu Ausschreitungen von Jugendlichen, insbesondere die sogenannte
«Oster-Krawallnacht» in St. Gallen, bei der Jugendliche unter anderem die Polizei mit
Molotow-Cocktails angriffen, führte zu grosser medialer Aufmerksamkeit. Die Politik
und die Medien erklärten sich die Vorkomnisse in der Folge mit einer besonders
grossen Corona-Müdigkeit bei den Jungen und ihrem Verdruss gegenüber den Corona-
Massnahmen, aber auch mit dem grossen Druck, der allgemein auf ihnen laste. Doch
nicht nur Jugendliche, auch Erwachsene versammelten sich immer häufiger, um gegen
die Corona-Massnahmen zu protestieren. Zahlreiche Demonstrationen erhielten jedoch
aufgrund von relativ strikten Vorgaben für Veranstaltungen keine Bewilligung und
wurden deshalb abgesagt, verschoben oder unbewilligt durchgeführt. 10

Sozialversicherungen

Arbeitslosenversicherung (ALV)

In der Frühjahrssession 2020 beriet der Nationalrat die verbliebene Differenz in der
Vorlage für eine Vereinfachung der Bestimmungen zur Kurzarbeit im
Arbeitslosenversicherungsgesetz. Markus Ritter (cvp, SG) erklärte für die WAK-NR, dass
die vom Ständerat geschaffene Bestimmung die Arbeitslosenversicherung gesetzlich
verpflichten würde, alle 26 unterschiedlichen kantonalen Systeme einzubinden. Dies
würde die Systemkomplexität eines IKT-Schlüsselprojekts erhöhen, die
Umsetzungsfristen des Systems gefährden und Mehrkosten verursachen. 23 Kantone
hätten sich indes auch für die Streichung des entsprechenden Artikels ausgesprochen.
Die Volkswirtschaftsdirektorenkonferenz (VDK) habe deshalb vorgeschlagen, mit den
betroffenen Kantonen massgeschneiderte und finanziell tragbare Lösungen, an denen
sich auch der Bund finanziell beteiligen würde, auszuarbeiten. Folglich beantragte die
Kommission diesbezüglich mit 17 zu 0 Stimmen bei 3 Enthaltungen, auf die neue
Bestimmung des Ständerates zu verzichten. Stillschweigend stimmte der Nationalrat
diesem Antrag zu. 

Noch in der Frühjahrssession 2020 bereinigte der Ständerat die Vorlage. Bundesrat
Parmelin bestätigte gegenüber dem Ständerat die vom Leiter der Direktion für Arbeit im
SECO mündlich gemachte Aussage, wonach auch für die noch fehlenden Kantone
«massgeschneiderte, finanziell tragbare, zeitgerechte und verbindliche Lösungen auch
unter finanzieller Beteiligung des Bundes» erarbeitet würden. Daraufhin nahm die
kleine Kammer die nationalrätliche Version ohne entsprechende Regelung
stillschweigend an. Zur Schlussabstimmung, die in der dritten Sessionswoche geplant
gewesen wäre, kam es jedoch aufgrund der Unterbrechung der Session nicht mehr. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.03.2020
ANJA HEIDELBERGER

Zur Abschwächung der durch die Massnahmen zur Bekämpfung der Ausbreitung des
Covid-19-Virus entstandenen schwerwiegenden Folgen für die Schweizer Wirtschaft
setzte der Bundesrat Mitte März 2020 auf ein schon in der Finanzkrise bewährtes
Mittel, die Kurzarbeit: Er stellte dem ALV-Fonds CHF 8 Mrd. für die Kurzarbeit zur
Verfügung und änderte deren Regelungen in der Covid-19-Verordnung
«Arbeitslosenversicherung» deutlich: So reduzierte er die Karenzfrist für die
Anmeldung zur Kurzarbeit von zwei bis drei Tagen auf einen Tag und beauftragte das
SECO, eine Ausweitung der Kurzarbeit auf nicht kündbare Temporärangestellte zu
prüfen – für kündbare Temporärangestellte konnten die Unternehmen bereits zuvor
Anspruch auf Kurzarbeit geltend machen. Wie bisher sollte die ALV somit bei Anspruch
auf Kurzarbeit 80 Prozent des wegfallenden Lohnes übernehmen. Das oberste Ziel sei
es, die Lohnfortzahlung für die Mitarbeitenden zu garantieren, um Massenentlassungen
zu verhindern, erklärte Wirtschaftsminister Parmelin, deshalb sollten die Auswirkungen
der Pandemie «rasch und unbürokratisch abgefedert» werden. Dies sei jedoch keine
Entschädigung für behördliche Massnahmen, eine solche sei nämlich im
Epidemiengesetz nicht vorgesehen.
Die Presse erachtete diese Massnahme mehrheitlich als positiv, kritisierte aber unter
anderem die Beschränkung des Betrags auf CHF 8 Mrd. Diese Beschränkung erklärte der
Bundesrat dadurch, dass bei einem höheren Schuldenbetrag automatisch die
Lohnbeiträge der Arbeitgebenden und Arbeitnehmenden erhöht werden müssten. Der
Bundesrat sei sich jedoch bewusst, dass es mehr Geld brauchen werde, erklärte
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Simonetta Sommaruga; möglich sei dies gemäss Presse durch einen Sonderzuschuss an
die ALV im Rahmen eines Nachtrags zum Budget oder allenfalls durch eine
Entscheidung des Bundesrates per Notrecht.  
Ein weiterer Kritikpunkt betraf die Selbständigen, die kein Anrecht auf Gelder der
Arbeitslosenversicherung haben und sich somit auch nicht für Kurzarbeit anmelden
können. Insbesondere für arbeitgeberähnliche Angestellte, also beispielsweise Inhaber
oder Inhaberinnen einer Aktiengesellschaft oder GmbH, sei dies problematisch, zumal
sie als Angestellte in ihrem eigenen Betrieb selbst dazu verpflichtet seien, Lohnbeiträge
an die ALV zu bezahlen. Die Problematik verdeutlichte auch eine Umfrage von Syndicom
bei Selbständigen und Freischaffenden in der Medien- und Kreativbranche. Bei 39.9
Prozent von diesen betrügen die finanziellen Ausfälle ein ganzes durchschnittliches
Monatseinkommen, bei mehr als der Hälfte der Befragten betrugen die Ausfälle
zwischen 90 und 100 Prozent. Für diese «wirtschaftlich besonders betroffene Gruppe»
(Syndicom) wurde in den Medien entsprechend verschiedentlich Unterstützung
gefordert. 
Im Allgemeinen seien die Kurzarbeitsentschädigungen auf traditionelle Angestellte
ausgerichtet und würden dadurch der neuen Realität, in der zahlreiche Personen ohne
grosse Rücklagen als Selbständige arbeiteten oder bei verschiedenen Unternehmen mit
mehreren kleinen Pensen angestellt seien, nicht gerecht, wurde in der Presse
diskutiert. So fehle zum Beispiel auch die Kurzarbeitsentschädigung für befristete
Arbeitsverhältnisse, wie sie vor allem im Gastrobereich häufig seien.

Eine Woche nach dieser ersten Ankündigung des Bundesrats erweiterte dieser die
Corona-spezifischen Massnahmen in den Sozialversicherungen: Neu sollten auch
Lehrlinge, Angestellte mit nicht kündbaren temporären Arbeitsverträgen, Personen im
Dienst von Temporärarbeitsfirmen sowie arbeitgeberähnliche Angestellte zur Kurzarbeit
zugelassen werden, zudem wurde die Karenzfrist für die Anmeldung zur Kurzarbeit
abgeschafft. Weil der ALV-Fonds maximal CHF 8 Mrd. Schulden machen darf, er diese
aber bereits mit dem ersten Paket des Bundesrates erreicht hatte, beantragte die
Regierung dem Parlament in der ersten Nachmeldung zum Nachtrag I zum Voranschlag
2020 CHF 6 Mrd. für die ALV – damit könnt die automatische Erhöhung der
Lohnbeiträge verhindert werden. Durchschnittlich auf CHF 2 bis 3 Mrd. pro Monat
schätzte der Bundesrat die kommenden Ausgaben für die Kurzarbeit. 

Neben der Kurzarbeit griff der Bundesrat auf ein weiteres bestehendes
Sozialversicherungsinstrument zurück: die Erwerbsersatzordnung, deren Anwendung
für die Corona-Phase er in der Verordnung über Massnahmen bei Erwerbsausfall im
Zusammenhang mit dem Coronavirus (Covid-19) regelte. Erlaubt es die
Erwerbsersatzordnung normalerweise, dass Dienstleistende der Schweizer Armee
während ihres Einsatzes oder Mütter bis 98 Tage nach der Geburt ihrer Kinder 80
Prozent ihres normalen Lohnes beziehen, wurde dieselbe Regelung nun temporär auf
Selbständigerwerbende erweitert: Wenn ihr Betrieb vom Bund geschlossen wurde, sie
sich in ärztlich verordneter Quarantäne (maximal 10 Tage Taggeld) befanden oder wegen
Betreuungsaufgaben von Kindern unter 12 Jahren aufgrund der Schulschliessungen
(maximal 30 Tage Taggeld) ihrer Arbeit nicht nachgehen konnten, sollten sie ein
maximales Taggeld von CHF 196 erhalten. Betreuungsaufgaben wegen
Schulschliessungen konnten auch Angestellte geltend machen, kein Geld sollte jedoch
bekommen, wer Betreuungsaufgaben wahrnehmen musste und gleichzeitig Homeoffice
machen konnte – hier forderte der Bundesrat stattdessen Kulanz der Arbeitgeber. Die
Kosten dieser Massnahmen seien schwierig abzuschätzen, erklärte der Bund, und
versuchte es dennoch: 66'600 Personen mit Betreuungspflichten (CHF 1.4 Mrd.),
43'000 Personen in Quarantäne (CHF 64.5 Mio.) und 60'000 Personen mit einem
Berufsverbot (CHF 1.6 Mrd.) zählte er. Zuzüglich einer Reserve von CHF 0.9 Mrd.
beantragte der Bundesrat folglich CHF 4 Mrd. für die Erwerbsersatzordnung beim
Parlament. Auch hier wurde ein Zuschuss nötig, da der EO-Fonds nur flüssige Mittel von
CHF 1 Mrd. aufwies und entsprechend die Leistungen für Selbständige daraus nicht
bezahlt werden könnten. Abschliessend betonte Finanzminister Maurer, dass man mehr
Geld zur Verfügung stellen werde, falls das nötig sei. 
Dass das nötig werden könnte, zeigte sich schon kurze Zeit später: In zehn Tagen seien
bereits über 300'000 Personen für Kurzarbeit angemeldet worden, berichteten die
Medien. «Dieses Element wächst etwa so schnell, wie sich das Virus ausbreitet»,
kommentierte die NZZ. Einen Hinweis auf die möglichen Ausmasse der Kurzarbeit gab
das Tessin: Zu diesem Zeitpunkt waren im Südkanton fast ein Viertel aller
Erwerbstätigen für Kurzarbeit angemeldet, in der restlichen Schweiz lag der Anteil noch
bei 5-6 Prozent. 12
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Die Zusatzfinanzierung der ALV war in der Herbstsession 2020 in National- und
Ständerat unumstritten. Nachdem die beiden Gesundheitskommissionen einstimmig
Annahme der Vorlage beantragt hatten, folgten ihnen die Räte nach kurzen
Präsentationen durch die Kommissionssprechenden und Bundesrat Parmelin.
Einstimmig nahmen Nationalrat (179 zu 0 Stimmen) und Ständerat (37 zu 0 Stimmen) die
Zusatzfinanzierung in der Gesamtabstimmung an. In der Abstimmung zur
Dringlichkeitsklausel (198 zu 2 Stimmen; ablehnende Stimmen: Alfred Heer, svp, ZH und
Erich Hess, svp, BE) und in der Schlussabstimmung (194 zu 1 Stimmen; ablehnende
Stimme: Erich Hess) gab es im Nationalrat geringen Widerstand, im Ständerat erneut gar
keinen (je 44 zu 0 Stimmen). 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
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ANJA HEIDELBERGER

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

In der Herbstsession 2020 befasste sich der Nationalrat als Zweitrat mit der Förderung
von Bildung, Forschung und Innovation in den Jahren 2021–2024. Auch in der grossen
Kammer stiess die BFI-Botschaft insgesamt auf viel Zustimmung. Der Nationalrat
genehmigte alle zusätzlichen Gelder, die der Ständerat gesprochen hatte, und stockte
die Mittel um weitere CHF 53 Mio. auf. Diese zusätzlichen CHF 53 Mio. verteilen sich auf
den ETH-Bereich, auf die Berufs- und Weiterbildung sowie auf das Schweizer
Kompetenzzentrum für das Ersetzen, Reduzieren und für die Verbesserung von
Tierversuchen (3R-Prinzipien). Viele Rednerinnen und Redner nutzten die Debatte für
ein Votum zum Thema Erasmus+, dem EU-Förderinstrument für Auslandsaufenthalte im
Bildungsbereich. Sie forderten den Gesamtbundesrat dazu auf, bei diesem Geschäft
zügiger voranzugehen und dem Parlament bald eine Botschaft vorzulegen.
Bildungsminister Parmelin versprach, dies möglichst rasch zu tun.
Als nächstes wird sich wiederum der Ständerat mit der BFI-Botschaft 2021–2024
befassen. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Jahresrückblick 2020: Bildung und Forschung

Der Bereich Bildung und Forschung war in 2020 zum einen durch einige grössere
Bundesratsgeschäfte geprägt (BFI-Botschaft 2021-2024, EHB-Reform und die
Programme Erasmus+ und Horizon). Zum anderen hatte auch in diesem Themenfeld die
Corona-Pandemie Auswirkungen auf verschiedene Bereiche (temporäre Schliessung
der Schulen, erschwerte Lehrstellensuche, Suche nach Impfstoffen), die in anderen
Jahren naturgemäss weniger im Fokus standen.

In mehreren Sitzungen zwischen Juni und Dezember 2020 berieten die beiden Räte die
BFI-Botschaft für die nächsten vier Jahre. Das Ziel des Bundesrates blieb, wie in den
vergangenen Jahren auch, dass die Schweiz in Bildung, Forschung und Innovation
führend bleibt und die Chancen der Digitalisierung nutzt. Mit der in der Wintersession
erfolgten Verabschiedung des Geschäfts genehmigten die Räte rund CHF 28 Mrd. für so
verschiedene Gebiete wie die Berufsbildung, die Weiterbildung, den ETH-Bereich oder
auch für die Institutionen der Forschungsförderung. Zum Vergleich: Für die
vorangehende BFI-Periode 2017-2020 hatten die Räte rund CHF 26.4 Mrd. gesprochen.
Ein weiteres wichtiges Geschäft stellte auch das EHB-Gesetz dar. Mit dieser Vorlage
erhielt das ehemalige Eidgenössische Hochschulinstitut für Berufsbildung ein eigenes
Gesetz und den Status einer Hochschule. Das spezifische Profil der EHB – der Fokus auf
die Berufsbildung und die damit verbundene Ausrichtung auf die Arbeitswelt – wird
auch mit dem neuen Gesetz beibehalten.
Im Bereich der internationalen Beziehungen, und insbesondere der Beziehungen zur
EU, standen die beiden Programme Horizon Europe 2021-2027 und das
Nachfolgeprogramm von Erasmus+ im Mittelpunkt zahlreicher Debatten. Der
Bundesrat legte im Mai 2020 die Finanzierungsbotschaft für die Beteiligung am
Horizon-Paket 2021–2027 der EU vor. Neben dem Kernstück «Horizon Europe» umfasst
das Paket auch das Euratom-Programm, das Programm ITER (Fusionsforschung) und das
Digital Europe Programme. Der Bundesrat beantragte dafür insgesamt CHF 6.15 Mrd.
Ständerat und Nationalrat stimmten der Vorlage in der Herbst- respektive der
Wintersession zu. Die Frage der Assoziierung an die Nachfolge des
Austauschprogramms Erasmus+ (2014-2020) gestaltete sich etwas komplexer. Im Jahr

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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2020 berieten und beschlossen die Räte die Totalrevision des Gesetzes über die
internationale Zusammenarbeit und Mobilität in der Bildung. Mit dem totalrevidierten
Gesetz wird die Umsetzung eigener Schweizer Förderprogramme mit der Assoziierung
an EU-Bildungsprogramme rechtlich gleichgestellt — bislang waren die Schweizer
Programme lediglich eine untergeordnete Möglichkeit. Das weitere Vorgehen in Sachen
Erasmus+ werde mit dem Gesetz aber nicht vorweggenommen; der Bundesrat werde
dem Parlament die Assoziierung an EU-Bildungsprogramme und deren Finanzierung
gegebenenfalls im Rahmen von separaten Vorlagen vorschlagen, erklärte der Bundesrat
und bestätigte dies auch noch einmal mit der Empfehlung zur Annahme des Postulats
der WBK-NR (Po. 20.3928), welches für 2021 eine Auslegeordnung bezüglich einer
möglichen Schweizer Assoziierung an internationale Programme im Bereich der
internationalen Zusammenarbeit und Mobilität für die Zeit nach Ende des Programms
Erasmus+ forderte. Im Rahmen der Debatte um die BFI-Botschaft 2021-2024 baten
mehrere Nationalrätinnen und Nationalräte den Bundesrat, rasch eine
Finanzierungsbotschaft zu Erasmus+ vorzulegen. Bildungsminister Parmelin wies dabei
mehrmals darauf hin, dass auf EU-Ebene noch technische und finanzielle Fragen zur
Nachfolgelösung von Erasmus+ offen seien; solange dies der Fall sei, könne die Schweiz
noch keine Botschaft vorlegen.

Die Covid-19-Krise zeitigte auch auf den Bildungs- und Forschungsbereich starke
Auswirkungen. So wurden aufgrund der Corona-Pandemie während der ersten Welle
sämtliche Schulen, einschliesslich Kindergärten, Grundschulen, Sekundarschulen,
Gymnasien, Berufsschulen und Hochschulen im Lande für circa acht Wochen
geschlossen. In der Folge lernten die Kinder, Jugendlichen und die Studierenden von zu
Hause aus. In den Medien wurde intensiv über das so genannte Homeschooling
berichtet, besonders interessiert waren die Medien an einer möglichen Überforderung
der Eltern und an einer leidenden Chancengerechtigkeit. Bald wurde der Ruf nach
Öffnung der Schulen laut, diesen erhörte der Bundesrat aber erst Mitte Mai 2020, als
die Schulen wieder geöffnet werden konnten. 
Auch auf die Berufsschulen hatte Covid-19 Einfluss. Für viele Jugendliche und junge
Erwachsene gestaltete sich die Suche nach einer Lehrstelle respektive nach einer Stelle
im Anschluss an die Ausbildung schwierig, was auch die Politik auf den Plan rief. Mit
einer Motion der WAK-SR (Mo. 20.3163) wurde der Bundesrat beauftragt, in
Koordination mit den Kantonen sowie den Organisationen der Arbeitswelt Massnahmen
zu ergreifen, damit die Lehrbetriebe trotz der Krise weiterhin Lernende beschäftigen
und anstellen können. Der Bund gründete daraufhin eine Task Force und betraute diese
mit der Aufgabe, die Situation in den Kantonen zu beobachten und, wenn nötig,
stabilisierend einzugreifen. Zudem ermöglichte er im Rahmen des Lockdowns
einerseits Lernenden den Zugang zu Kurzarbeit – so dass die Unternehmen nicht
gezwungen würden, die Lehrverträge zu kündigen – und ersetzte diese nach der
erfolgten Öffnung durch Kurzarbeit für Berufsbildnerinnen und Berufsbildner: Diese
sollten die Zeit, welche sie für die Ausbildung von Lernenden aufwendeten, als
Arbeitsausfall im Sinne von KAE anrechnen können.

Die Corona-Pandemie hatte auch einen gravierenden Einfluss auf die
Forschungslandschaft. Weltweit wurde 2020 intensiv an einem Impfstoff gegen Covid-
19 geforscht, auch unter Schweizer Beteiligung. Der SNF widmete der Corona-Pandemie
ein eigenes NFP und vergab in dessen Rahmen CHF 18.6 Mio. für Forschungsprojekte.
Mit weiteren CHF 10 Mio. unterstützte er Forschungsprojekte, welche die
gesellschaftlichen und biomedizinischen Aspekte von Epidemien erforschen. 

Anteilsmässig bewegte sich die Zeitungsberichterstattung im Bereich Bildung und
Forschung in etwa auf demselben tiefen Niveau wie in den letzten Jahren und
entsprach einem Anteil von rund 2.5 Prozent an der gesamten Berichterstattung zur
Schweizer Politik. Was aber auffällt, ist ein im Bereich Grundschulen/Gymnasien
ansteigender Wert im März und ein Peak im April 2020, was auf den Corona-bedingten
Lockdown respektive auf die Berichterstattung über die Schliessung der Schulen
zurückgeführt werden kann. 15
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Berufsbildung

Ende April 2020 forderte die WAK-SR den Bundesrat auf, in Koordination mit den
Kantonen sowie den Organisationen der Arbeitswelt Massnahmen zu ergreifen, damit
die Lehrbetriebe trotz der coronabedingten Krise weiterhin Lernende beschäftigen
und anstellen können. Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion.
In der Sondersession im Mai 2020, die aufgrund der Coronakrise auf dem Gelände der
BEA Expo stattfand, erläuterte Christian Levrat (sp, FR), dass die Kommission an zwei
Stellen Risiken für die Jugendlichen sehe: Zum einen bestehe die Gefahr, dass
Lernende, die bis jetzt keine Stelle gefunden haben, auch bis im Sommer keine finden
werden. Zum anderen befürchte die Kommission, dass einige Firmen die Weiterführung
der Ausbildung aufgrund der Coronakrise nicht finanzieren könnten und diese daher
abbrechen würden. 
Arbeits- und Bildungsminister Parmelin stimmte der Dringlichkeit des Themas zu und
plädierte ebenfalls für die Annahme der Motion. Er erläuterte, dass die vom Bund
vorgesehenen Massnahmen subsidiär diejenigen der Kantone und der Organisationen
der Arbeitswelt unterstützen würden, da diese genauer wüssten, welche Regionen und
Branchen welche Hilfen bräuchten. Der Ständerat nahm die Motion seiner Kommission
ohne Abstimmung an.
In der WAK-NR und im Nationalrat war die Motion ebenfalls unbestritten. Valentine
Python (gp, VD) wies im Plenum in einem ausführlichen Statement darauf hin, dass
tausende von Jugendlichen gefährdet seien, keine Lehrstelle zu finden. Untätigkeit und
Perspektivlosigkeit über mehrere Monate hinweg könnten für die betroffenen
Jugendlichen verheerende Auswirkungen haben, ganz zu schweigen von den sozialen
und finanziellen Folgen. Eine vom SBFI alle zwei Wochen durchgeführte kantonale
Umfrage zeige bereits einen sehr deutlichen Anstieg der Zahl der Kündigungen von
Lehrverträgen in den Kantonen Genf, Waadt und Zürich, so Python. Guy Parmelin wies
abschliessend im Nationalrat darauf hin, dass derzeit auch der Übergang von der Lehre
in den Arbeitsmarkt für die Jugendlichen mit grossen Schwierigkeiten verbunden sei.
Der Nationalrat nahm die Motion ebenfalls stillschweigend an. 16
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